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De  Remontrances  du  Parlement 
de  Paris , par  M.  pour 

être  préfentées  au  RO  î , après  lé 
Lit  de  Jujlice  du  S Mau 

Sire* 

La  réponte  de  Votre  Majefté  , du  19  dü 
mois  d’Âvril , eft  affligeante  , mais  le  cou- 
rage  de  votre  Parlement  n’en  eft  point 
abattu.  L’excès  du  defpotifme  étoit  l’unique 
reffburce  des  ennemis  de  la  Nation  & de 
la  vérité  ; ils  n’ont  pas  craint  de  l’employer. 

Leur  fuccès  eft  le  préfage  des  plus  grands 
maux  ; les  prévenir  > s’il  eft  poffible , fera 
jufqu’au  dernier  moment  l’objet  du  zèle  du 
Parlement.  Par  fon  filènce  , il  trahiroit  les 
plus  chers  intérêts  de  Votre  Majefté,  en 
livrant  le  Royaume  â toutes  les  invafions  du 
pouvoir  arbitraire.  Telle  , en  effet,  feroit  la 
conféquence  des  maximes  furprifes  à Votre 
Majefté  ; fi  vos  MiniftreS  les  faifoient  pré- 
valoir , nos  Rois  ne  feroient  plus  des  Monar- 
ques, mais  des  Defpotes  ; ils  ne  régneroient 
plus  par  la  loi,  mais  par  la  force , fur  des 
efdaves  fubftitués  â des  Sujets* 


JLa  marche  des  Miniftres  ambitieux  eft 
toujours  la  même.  Etendre  leur  pouvoir 
fous  le  nom  du  Roi , voilà  ièur  but  ; calom- 
nier la  Magiftrature , voilà  leur  moyen. 
Fideles  à cette  ancienne  & funefte  méthode, 
ils  nous  imputent  le  projet  infenfé  d’établir 
dans  le  Royaume  une  ariftocratie  de  Ma- 
giftrats  ; mais  quel  moment  ont-ils  choifi 
pour  cette  imputation  ? Celui  où  votre  Par- 
lement éclairé  par  les  faits , & revenant  fur 
fes  pas  , prouve  qu’il  eft  plus  attaché  aux 
droits  de  la  Nation  , qu’à  lès  propres  exem- 
ples. 

La  conftitution  françoife  paroiffoit  ou- 
bliée ; on  traitait  de  chimere  l’AfTemblée 
des  Etats-généraux  ; Richelieu  & fes  cruau- 
tés, Louis  XIV.  & fa  gloire  , la  Régence  & 
fes  défordres  , les  Miniftres  du  feu  Roi  & 
leur  infenfioilite , fembloient  pour  jamais  avoir 
efface  des  elprits  & des  cœurs , jufqu’au  nom 
de  la  Nation.  Tous  les  Etats  par  où  paffent 
les  Peuples  pour  arriver  à l’abandon  d’eux- 
mêmes,  terreur,  enthoufiafme  , corruption, 
indifférence , les  hdiniftres  n avoient  rien  né- 
gligé pour  y laiffer  tomber  la  Nation  françoife. 

Mais  il  reftoit  le  Parlement  ; on  le  croyoit 
frappé  d’une  léthargie  en  apparence  univer- 
felle  : on  fe  trompoit.  Averti  tout-à-coup 
de  l’état  des  Finances,  forcé  de  s’expliquer 
fur  deux  Edits  défaftrueux,  il  s’inquiète,  il 
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cene  de  fe  faire  illufion , il  juge  de  Favemr 
par  le  pafle , il  ne  voit  pour  la  Nation  qu’une 
reffource  , la  Nation  elle-même  : bien-tôt 
après  de  mûres  & fages  réflexions  , il  fe 
décide  ; il  donne  à la  Nation  l’exemple  inoui 
d’un  Corps  antique , d’un  Corps  accrédité , 
tenant  aux  racines  de  l’Etat,  qui  remet  lui» 
même  à fes  Concitoyens  un  grand  pouvoir 
dont  il  ufoit  pour  eux  depuis  un  fiecle  , mai§ 
fans  leur  confentement  exprès.  Un  prompt 
fuccès  répond  à fon  courage.  Le  6 Juillet  il 
exprime  le  vœu  des  Etats-généraux;  le  19 
Septembre  il  déclare  formellement  fa  pro- 
pre incompétence  ; le  19  Novembre,  Votre 
Majefté  annonce  elle-même  les  Etats -géné- 
raux ; le  fur-lendemain  Elle  les  promet,  Elle 
en  fixe  le  terme;  fa  parole  eft  facrée. 

Qu’on  trouve  fur  la  terre , qu’on  cherche 
dans  l’Hiftoire  un  feul  Empire  où  le  Roi  & 
la  Nation  ait  fait  auffi  paiffiblement  d’auffi 
grands  pas  en  auflî  peu  de  temps,  le  Roi 
vers  la  Juftice,  & la  Nation  vers  la  liberté. 

Les  Etats-généraux  feront  donc  affemblés  ! 
Les.  Etats  - généraux  rentreront  dans  leurs 
droits  ! Nous  pouvons  , Sire  , le  demander 
à vos  Miniftres!:  A qui  le  Roi  doit-il  ce  grand 
deffein  ? A qui  la  Nation  doit-elle  ce  grand 
bienfait  ? Et  vos  Miniftres  doivent  nous  accu- 
fer  auprès  des  peuples , auprès  du  Roi  2 d’af* 
pirer  au  pouvoir  ariftocratique  î 
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On  rfavoit  pas  fongé  à nous  faire  ce  re<? 
proche,  quand  votre  Parlement,  en  1697, 
enrégiftroit  la  Capitation  ; en  1710  , quand 
il  enrégiftroit  le  Dixième  j depuis  1710  juf- 
qvfen  1782,  quand  il  en  conféntoit  la  proro- 
gation  ou  même  PacçroifTement  par  le  moyen 
çfun  trqifieme  Vingtième.  Quel  eft  donc  ce 
nouveau  zèle  ? Les  Minières  ne  doutent  pas 
de  nos  pouyoirs,  les  Miqiftres  rendent  juftice 
à nos  bonnes  intentions,  tant  qu'ils  efperent 
abufer  de  nos  fuffrages  pour  accabler  la  Na- 
tion d’emprunts  ou  d'impôts  5 ils  ne  voyent 
plus  en  nous  que  d'ambitieux  ariftocràtes , 
quand  nous  refufons  de  favorifer  pu  de  parta- 
ger leur  defpotifme. 

Non , Sire  , point  d’ariftocratie  en  France  % 
mais  point  de  defpotifme  ; telle  eft  la  confti- 
tution , tel  eft  auffi  le  vœu  du  Parlement  & 
l'intérêt  de  Votre  Majefté. 

Qu’on  admette  un  moment  les  maximes 
furprifes  à Votre  Majefté;  que  fa  feule  vo- 
lonté faffe  l’Arrêt  en  fait  cPadminiftraîion  o n 
de  légifiation,  & que  les  conféquences  éclai- 
rent enfin  fur  le  principe.  L’héritier  de  la 
Couronne  eft  nommé  par  la  Loi , la  Nation 
a fes  droits , la  Pairie  a les  liens , la  Magis- 
trature eft:  inamovible,  chaque  Sujet  a fes 
Juges  naturels , tout  Citoyen  a fes.  proprié-; 
tés  ; s’il  eft  pauvre  , il  a du  moins  la  liberté. 
Or  , nous  ofon$  le  demander.,  quels  font  le§ 
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droits , quelles  font  les  Loix  qui  pourvoient 
réfifter  à la  prétention  annoncée  par  vos 
Miniftres  fous  le  nom  de  Votre  Majefté  ? 
Sa  feule  volonté  fera  l’Arrêt  en  matière  de 
legiflation  I Elle  pourra  donc  par  une  Loi 
dilpofer  de  la  Couronne  , choifîr  fon  héri- 
tier , céder  fes  Provinces , priver  les  Etats- 

SénérauX  du  droit  d’accorder  les  Subfides , 
énaturer  la  Pairie , rendre  la  Magiftrature 
amovible , changer  les  Coutumes , intervertir 
l’ordre  des  Tribunaux  , s’inveltir  Elle-même 
du  droit  de  juger  feule  en  matière  civile , en 
matière  criminelle  , fe  déclarer  enfin  co-pro- 
priétaire des  biens  de  fes  Sujets , & maîtreffe 
de  leur  liberté  ! 

L’Adminiflration  embraffe  les  emprunts  & 
les  impôts.  La  volonté  du  Roi  fera  l’Arrêt. 
Le  Roi  pourra  donc  enfin  créer  à fon  gré  les 
emprunts  & les  impôts. 

S’il  plaifoit  au  Roi , trompé , de  fupprimer, 
& fur  le  champ  recréer  toutes  les  Cours  Sou- 
veraines de  fon  Royaume  pour  les  borner  à 
rendre  la  juftice  ; s’il  lui  plaifoit  de  tranfplanter 
d’une  Province  à l’autre,  des  Citoyens,  des 
Magiftrats,  des  Familles,  des  Compagnies 
entières  -,  s’il  lui  plaifoit  d’élever  fur  les  ruines 
de  l’ancienne  Magiftrature  un  Corps  unique 
qui  fût  un  fimulacre  de  liberté , mais  un  inf- 
iniment de  fervitude  ; s’il  lui  plaifoit , par 
l’effet  d’une  furprife  encore  plus  funeile , de 


îaiffer  les  Miniftres  Sfemer  la  divifion  parmi 
les  Magiftrats , nous  oppofer  les  uns  aux  autres, 
nous  placer  entre  l’opprobre  & la  difgrace, 
choifir  dans  le  Parlement  ceux  qui  perdroient , 
ceux  qui  conferveroient  le  droit  de  vérifica- 
tion , il  faudroit  donc  quitter  fon  domicile, 
renoncer  à fon  pays  , fe  dépouiller  de  fes 
âffeêlions,  s’arracher  à fes  Confrères,  violer 
fon  ferment , trahir  l’Etat , & tout  cela , fur  un 
feu!  mot  de  la  bouche  du  Roi. 

Diroit-on  que  le  Roi  n abufera  jamais  du 
droit  quon  lui  fuppofe,  qu’il  fera  toujours 
jufte  , que  fes  loix  & fes-  arrêts  refpefteront 
toujours  les  droits  de  tous,  depuis  fon  fils  aîné 
jufqu’au  dernier  de  fes  Sujets  ? Votre  Parle- 
ment , Sire , fera  forcé  de  répox-dre  que  la 
fuppofition  n’eft  pas  impoffible,  que  les  Rois 
font  hommes,  qu’il  n’efl  point  d’hommes  in- 
faillibles ; & c’efl  précifément  parce  qu’il  n’eft 
pas  donné  aux  Rois  d’être  toujours  en  garde 
contre  l’erreur  & la  féduélion  * c’eft  pour  ne 
pas  abandonner  la  Nation  aux  malheureux 
effets  des  volontés  furprifes,  que  la  Conftitu- 
tion  exige  en  matière  de  Loix  la  vérification 
des  Cours,  en  matière  de  Subfide,  l’oftroi 
préalable  des  Etats- généraux,  pour  être  fûr 
que  la  volonté  du  Roi  fera  conforme  à la  Jufi 
tice , & fes  demandes  aux  befoins  de  l’Etat. 

Le  droit  d’accorder  librement  des  Subfides 
ne  fait  pas  des  Etats-généraux  une  ariftocratie 
de  Citoyens  : le  droit  de  vérifier  librement 


les  Loix  ne  fait  pas  des  Parlemens  une  ârifto- 
cratie  de  Magiftrats. 

On  eft  gouverné  par  des  ariftocrates;  mais 
votre  Parlement  n’afpire  pas  à gouverner  dans 
les  Jugemens  ; il  eft  fournis  aux  Loix  -,  fa  vo- 
lonté n’eft  rien  -,  il  prononce , mais  la  Loi  a 
décidé.  Nous  nous  faifons  gloire  d’en  conve- 
nir , & nous  aimons  à retrouver  dans  la  mé- 
moire de  nos  Concitoyens  cette  phrafe  ufitée  : 
La  Cour  ne  peut  fe  dijpenfer  de  rendre  tel  arrêt . 
Ils  ont  raifon  -,  cette  phrafe  qui  rend  hommage 
à la  juftice  de  votre  Parlement,  rappelle  fes 
devoirs;  la  Cour  ne  peutfedifpenfer  de  juger 
fuivant  la  Loi , la  Cour  ne  peut  fe  difpenfer 
de  remontrer  fuivant  la  Loi. 

S’enfuit  il , cepedant , que  votre  Parlement 
prétende  réduire  la  volonté  du  Roi  à la  valeur 
de  l’opinion  d’un  de  fes  Officiers  ? Non , Sire, 
il  eft  aux  pieds  du  Trône  pour  l’appuyer  & 
l’éclairer  ; cette  place  fuffit  à fon  ambition  ; 
fes  droits  mêmes  les  plus  certains , il  ne  fait 
les  exprimer  que  dans  les  termes  les  plus  ref- 
pe&ueux;  mais  le  refpeft  n’eft  pas  incompa- 
tible avec  la  liberté.  S’agit-il  d’un  procès  ? 
Le  Roi  n’a  pas  de  volonté  ; la  Loi  eft  faite  ; 
elle  doit  décider  ; elle  eft  le  premier  Juge  ; 
votre  augufte  Prédéceffeur  Ta  reconnu  dans 
l’affaire  de  Bretagne.  La  plûpart  des  témoins 
de  fon  avis , fiegent  encore  au  Parlement  & 
dans  votre  Confeil  ; on  affefte  , il  eft  vrai , de 
répandre  les  maximes  contraires.  On  prétend 
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que  les  biens,  la  vie,  la  liberté,  l’honneur 
des  Citoyens  font  dans  la  main  du  Roi  : pré- 
fent,  dit-on , il  fait  Parrêt,  abfent , il  peut  le 
changer.  La  fervitude  elle-même  ne  tiendroit 
pas  un  langage  plus  vil;  mais  du  moins  vos 
Miniftres  n’ont  pas  encore  pouffé  les  chofes 
jufques-là. 

S’agit-il  d’un  Subfide,  c’eft  à la  Nation  de 
1 accorder  ; la  liberté  des  Etats-généraux  n’a 
pas  encore  fait  la  matière  d’un  doute. 

S’agit -il  d’une  Loi,  c’eft  aux  Cours  à la 
vérifier  $ mais  le  droit  de  vérifier  les  Loix  , 
n’étant  pas  celui  de  les  faire , les  Cours  ne 
peuvent  ni  forcer,  ni  fuppléer  la  volonté  du 
Roi  ; votre  Parlement , Sire , l’a  déjà  protefté , 
& le  répétera  aufii  fouvent  que  fes  Miniftres 
tâcheront  d’obfcurcir  cette  vérité. 

Au  refte  , dans  leur  propre  filence , la  plu- 
ralité même  n’a  pas  été  connue  de  Votre 
Majefté,  le  jour  de  la  Séance.  Il  eft  incon- 
cevable que  les  Miniftres  diftinguent  le  réfultat 
des  opinions  , de  la  pluralité  ; comme  fi  la 
pluralité  n’étoit  pas  le  réfultat  : ils  veulent 
perfuader  à Votre  Majefté  que,  pour -avoir 
entendu  des  opinions  ifolées , elle  a pu  juger 
Elle -même  des  réfultats  qu’auroient  donnés 
des  opinions  recueillies;  comme  s’ils  igno- 
raient que  les  premiers  opinans  font  quelque- 
fois ramenés  par  les  derniers. 

S’il  étoit  arrivé  que  votre  Parlement  eût 
refufé  des  Loix  utiles,  il  faudr oit  plaindre 
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l’humanité,  fans  rendre  le  Roi  defpote , fans 
détruire  la  conftitution  , & fans  établir  la 
fervitude  par  le  fyftéme  de  la  feule  volonté. 
Mais,  eft-il  vrai  que  votre  Parlement  ait  a 
fe  reprocher  des  refus  de  cette  efpece. 11 
ofe  le  demander!  Quelles  iont  les  Loix  utiles 
qui  font  la  réglé  de  fes  jugemens,  & dont 
la  France  eft  redevable  à l’autorité  ablolue 


de  fes  Rois  ? T _ . 

Ce  n’eft  pas  le  Concordat.  Le  Parlement 
en  a différé , il  eft  vrai , la  publication  , mais 
toute  la  France  penfoit  comme  lui.  Votre 
Maiefté  n’ignore  pas  que  cette  Loi  failoit 
gémir  également  l’Eglife  & 1 Etat.  Ce  n e 
pas  l’Ordonnance  de  Moulins;  le  Parlement 
a combattu,  non  pas  la  Loi,  mais  1 article  U 
de  la  Loi,  lequel  portoit  atteinte  au  droit 
facré  de  l’enrégiftrement  ; article  déplorable , 
le  premier  de  fon  genre , & le  fujet  du  repentir 
de  l’Hôpital  mourant. 

Ce  n’eftpas  l’Ordonnance  de  1629,  vulgai- 
rement appelléë  le  Code  Michaulf,  lart.  LLl 
offroit  le  même  vice  que  le  fécond  article  de 
celle  de  Moulins;  le  Code  Michault , enre- 
giftré  au  Lit  de  Juftice , n a pas  eu  d execution. 

Ce  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  1667.  On 
peut  dire,  au  contraire,  qu’il  fut  en, partie 
l’ouvrage  du  Parlement  ; fes  Députés  lont 
concerté  avec  les  Commiflaires  du  Conseil; 
ceux-ci  foumettoient  les  articles  au  Roi  ; les 
Députés  du  Parlement  en  rendoient  compte 
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à leur  Chambre  refpeéïive  2 on  reportoit  aux 
conférences  les  intentions  du  Roi  & les  ré- 
flexions  des  Chambres.  L’Ordonnance  fut 
enhn  rédigée  : cette  Loi  étoit  utile;  mais  le 
litre  premier,  qui détruifoit  le  droit  de  véri- 
iication , étant  inadmiffible , Louis  XIV  crut 
avoir  befoin  d’un  Lit  de  Juftice.  C’étoit  fans  ' 
doute  le  moyen  de  compromettre  l’exécution 
de  1 Ordonnance.  Voici  l’événement  : le  Par- 
lement eut  le  courage  de  ne  pas  reconnoître 
le  premier  Titre , & la  fageffe  de  conferver, 
parles  Arrêts,  le  furplus  de  l’Ordonnance.  Lui 
leroit  - il  permis  d’oppofer  à fon  tour,  aux 
ennemis  du  droit  de  vérification,  la  foule  des 
Xoix  facheufes , dues  aux  Lits  de  Juftice  ? Sans 
remonter  plus  haut  que  la  Régence , fi , de- 
puis cette  époque , nos  Loix , nos  moeurs  la 
fortune  publique , tous  les  Etats , toutes  les 
Compagnies,  la  piûpart  des  familles,  ont 
éprouvé  tant  de  fecouffes , ne  font -ce  pas 
les  trilles  fruits  du  pouvoir  arbitraire , ma- 
mtefte  par  des  Lits  de  Jullice.  Si  les  impôts 
b ont  fait  qu’augmenter  les  dépenfes  , n’é- 
to>n-ce  pas  un  effet  de  la  fécurité.  que  les 
Lits  de  Juftice  infpiroient  aux  Miniftres  ? Si 
1 économie  a pris  _ férieufement  la  place  de 
1 autorité  , n’eft  - ce  pas  au  moment  ou  les 
Miniftres  ont  ceffé  de  compter  fur  la  même 
fcio  ûté?  Le  régné  du  feu  Roi  ( pourquoi  le 
®n“s  ' n°us  ■ au  défaut  du  Parlement 
.oiftoire  l’obferveroit  ) , ce  régné  marqué 
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par  tant  de  Lits  de  Juftice  , Feft  auffî  par 
l’excès  des  impôts,  des  emprunts  & des 
profufions. 

En  vain,  pour  juftifier  le  defpotifme,  on 
affeéte  de  craindre  pour  le  Légiflateur.  Il  aura 
donc  autant  de  volontés  que  de  Cours  dans  fort 
Royaume . Telle  eft  l’objeéHon  de  vos  Minif- 
très  ; la  réponfe  eft  dans  l’Hiftoire  ; la  réponfe 
eft  dans  les  Loix. 

Un  ferment  général , celui  du  Sacre,  lie  â 
toute  la  France  fon  Souverain.  Mais  le  Roi  ne 
régné  pas  fur  toutes  les  Provinces  aux  même 
titre  ; en  Normandie , en  Bretagne , en  Guyen- 
ne, en  Languedoc,  en  Provence,  en  Dau- 
phiné, en  Alface,  en  Bourgogne,  en  Fran- 
che-Comté, dans  les  Pays  conquis,  dans  les 
Pays  unis,  différentes  conditions  règlent  Fo* 
béiffance. 

En  Bearn , le  premier  article  de  la  Cou- 
tume eft  un  ferment  du  Roi  d’en  refpeâer 
les  privilèges;  ce  ferment  eft  renouvellé,à 
chaque  régné  , par  le  Roi  en  perfonne,  aux 
Députés  des  Etats  de  cette  Province  , après 
quoi , la  Province  prête  le  fien.  Vous  l’avez  , 
Sire,  renouvellé  vous-même.  La  volonté  du 
Roi,  pour  être  jufte,  doit  donc  varier  fuivant 
les  Provinces  ; ce  ne  font  point  des  Cours 
qui  l’enchaînent,  mais  des  principes,  chaî- 
nes heureufes , qui  fendent  plus  folide  le  pou- 
voir légitime. 
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Chaque  Province  a demandé  un  Parlement 
pour  la  défenfe  de  fes  droits  particuliers  i 
ces  droits  ne  font  pas  des  chimères  , les 
Parlemens  ne  font  pas  des  vaines  inftitutions  ; 
autrement  le  Roi  pourroit  dire  à la  Breta- 
gne : Je  vous  ôte  vos  Etats  ; à la  Guyenne; 
J'abroge  vos  capitulations ; aux  Peuples  de 
Béarn  , Je  n entends  plus  vous  prêter  de  fer- 
ment; à la  Nation  même  . Je  veux  changer 
celui  du  Sacre  / à toutes  les  Provinces  , Fos 
libertés  font  des  chaînes  pour  le  Légifateur  ; 
vôs  Parlemens  l3 obligent  de  varier  fes  volon- 
tés , j'abolis  vos  libertés  , je  détruis  vos  Par- 
lemens   Il  eft  certain  qu’ alors  la  volonté 

du  Roi  pourroit  être  uniforme.  Mais , Sire  , 
( ah!  qu’il  foit  permis  au  Parlement  d’en  con- 
cevoir quelques  allarmes,  ) feroit-elle  jufte? 
feroit-elle  prudente?  feroit -il  enfin  poffible 
que  vos  Minières  euffent  formé  de  tels  pro-* 
jets  ? Ce  n’eft  ni  l’intention  , ni  l’intérêt  de 
Votre  Majefté. 

Pour  votre  Parlement , fes  principes , ou 
plutôt  ceux  de  l’Etat  qui  lui  font  confiés  > 
font  immuables  ; il  n’elt  pas  en  fon  pouvoir 
de  changer  de  conduite  ; quelquefois  les  Ma* 
giftrats  font  appelés  à s’immoler  aux  Loix  ; 
mais  telle  eft  leur  honorable  & périlleufe  con- 
dition , qu’ils  doivent  ceffer  d’être  , avant 
que  la  Nation  ceffe  d’être  libre. 

Telles  font,  Sire  , les  très-humbles,  &c. 


